
 
Aux organisations membres d'Inclusion Handicap, aux membres de celles-ci ainsi 
qu'aux Conférences cantonales des personnes handicapées 
Berne, août 2018 

3 décembre 2018: Journée internationale des personnes handicapées 

Ma vie, mon choix 

Mesdames, Messieurs,  
Chères et chers collègues 
La Journée internationale des personnes handicapées est l'occasion de porter les 
revendications actuelles des personnes en situation de handicap à la connaissance 
d'un large public. C'est dans cette perspective que nous invitons toutes les 
organisations à apporter leur contribution créative à cet événement.  
Le thème de l'année 2018 est: « Ma vie, mon choix ». Il s'agit de mettre en lumière le 
droit des personnes handicapées de mener une vie indépendante et autodéterminée 
– avec des services et prestations adaptés à leurs besoins individuels. En mai 
dernier, le Conseil fédéral a envoyé un signal encourageant et annoncé le lancement 
du programme « Autonomie ». Souhaitant consacrer la journée du 3 décembre à ce 
thème important, nous appelons les organisations membres à diffuser le message 
« Ma vie, mon choix » dans toutes les régions du pays via des événements, des 
actions et un travail de relations publiques. Le 3 décembre, le Conseiller fédéral Alain 
Berset adressera un appel à la population.  
La Journée internationale des personnes handicapées est coordonnée par Inclusion 
Handicap, AGILE.CH et Pro Infirmis. 
La Convention de l'ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) 
exige, dans son art. 19, l'autonomie de vie et l'inclusion dans la société. Les États 
Parties reconnaissent à toutes les personnes handicapées le droit de vivre dans la 
société, avec la même liberté de choix que les autres personnes. Il en découle 
l'obligation de créer les conditions permettant aux personnes handicapées la pleine 
jouissance de cette liberté de choix.  
La documentation ci-jointe donne un bref aperçu du thème et fournit des 
suggestions.  



Actuellement, le site Web www.3decembre.ch est en train d'être remanié et optimisé 
également pour les appareils mobiles. Il sera mis en ligne en automne, dans un 
nouveau look plus moderne. Le calendrier des événements, un support très 
apprécié, continuera bien entendu de paraître sur le nouveau site Web.  
Veuillez annoncer vos événements à: Stefanie Huber Grütz, 
stefanie.huber@proinfirmis.ch. 
Il est en outre possible de commander, auprès de Madame Huber Grütz, des 
affichettes «3 décembre – Journée internationale des personnes handicapées» (en 
trois langues, format 50 x 70 cm) ainsi que le logo (aux formats JPG, EPS). Le logo 
se prête parfaitement à la production de vos propres supports publicitaires tels que 
flyers, imprimés, sites Web, cartes postales, etc.  
Grâce à ces signes distinctifs visuels, nos activités sont placées dans le contexte 
d'une journée d'action mondiale et bénéficient d'un meilleur impact.  
Nous vous remercions d'ores et déjà de votre engagement et attendons avec plaisir 
vos événements.  
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, chères et chers collègues, nos salutations 
les meilleures 

 
Julien Neruda, directeur d'Inclusion Handicap 

Annexe: 
Documentation «Ma vie, mon choix» 

http://www.3decembre.ch/
mailto:stefanie.huber@proinfirmis.ch


 

Ma vie, mon choix 

Exercer son libre arbitre, décider soi-même où et comment on désire vivre – 
cette liberté de choix doit être une évidence pour tout un chacun. Or pour bon 
nombre de personnes en situation de handicap, elle reste un vœu pieux. 
Certaines d'entre elles qui vivent en home sont en majeure partie exclues de la 
société, n’ont pas les moyens de payer un logement adapté à leurs besoins ou 
simplement pas assez d’argent pour vivre. Or, la Convention de l'ONU relative 
aux droits des personnes handicapées (CDPH) exige explicitement l'autonomie 
de vie pour les personnes handicapées. 

Extraits de la Convention de l'ONU relative aux droits des personnes 
handicapées (CDPH):  

Art. 19: Autonomie de vie et inclusion dans la société 

Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les personnes 
handicapées le droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les 
autres personnes, et prennent des mesures efficaces et appropriées pour faciliter 
aux personnes handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine 
intégration et participation à la société, notamment en veillant à ce que: 

a) Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l'égalité 
avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu'elles 
ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier; 

b) b) Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou 
en établissement et autres services sociaux d'accompagnement, y compris l'aide 
personnelle nécessaire pour leur permettre de vivre dans la société et de s'y 
insérer et pour empêcher qu'elles ne soient isolées ou victimes de ségrégation; 

c) c) Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient 
mis à la disposition des personnes handicapées, sur la base de l'égalité avec les 
autres, et soient adaptés à leurs besoins.  



Situation actuelle 

En ratifiant la CDPH, la Suisse s'est engagée à la mettre en oeuvre. Or, le chemin 
vers une société inclusive est encore long, malgré les bases légales qui existent en 
partie. Nombreux sont les domaines de la vie où les personnes en situation de 
handicap subissent encore et toujours des inégalités qui empêchent leur autonomie 
de vie et leur participation.  

Peu d'alternatives, pas de liberté de choix 

Dans le domaine de l'habitat notamment, les personnes handicapées ont bien trop 
peu de choix. Pour bon nombre d'entre elles, il n'existe aucune alternative à une vie 
en foyer. La Loi fédérale sur les institutions destinées à promouvoir l'intégration des 
personnes invalides (LIPPI) promeut unilatéralement les places en home; d'autres 
formes d'habitat ne sont financées que de façon très limitée. Autres facteurs 
restreignant l'autonomie de vie en dehors des institutions : le manque 
d'appartements accessibles, les loyers trop onéreux pour les rentiers et rentières AI, 
le financement insuffisant des prestations de soins, etc.  
Le désir de vivre comme la majeure partie de la société – à savoir dans son propre 
logement – est irréalisable dans bien des cas. 

Situation dans les institutions 

Le Rapport de la société civile sur la CDPH pointe du doigt de nombreuses 
institutions qui ne se sont pas encore alignées sur les dispositions de la Convention. 
La participation et l'autonomie de bon nombre de résidantes et résidants sont 
restreintes. Les personnes ne sont pas assez associées à la planification et leurs 
possibilités de codécision sont limitées. L'adaptation au cadre institutionnel passe 
avant les besoins individuels; la participation à la vie sociale en dehors de 
l'institution est entravée. 

Contribution d'assistance – bénéficiaires trop rares… 

Grâce à la contribution d'assistance introduite en 2012, les personnes concernées 
voient leur autonomie et leur qualité de vie nettement améliorées. Cette prestation 
leur permet d'organiser elles-mêmes l'aide dont elles ont besoin à domicile. Le 
cercle de bénéficiaires est toutefois fortement restreint: les personnes atteintes dans 
leurs capacités cognitives ou psychiques, mais aussi les enfants, ne peuvent guère 
en bénéficier. Les critères donnant d’octroi de la contribution d'assistance sont 
tellement stricts qu'une grande partie des personnes handicapées n'y a pas droit. 

Contribution d'assistance – montants trop faibles 

À l'heure actuelle, la contribution d'assistance ne tient malheureusement pas assez 
compte des besoins réels. Pour bon nombre de personnes avec un handicap 
physique lourd, le montant octroyé ne permet pas de couvrir les dépenses. 
Conséquence: ces personnes n'ont pas le choix, elles sont obligées de vivre en 
institution.  

Pas d'indemnisation des proches soignants 

Les membres de la famille ne peuvent pas être engagés comme assistantes ou 
assistants. Ils n'ont droit à aucune indemnisation de leur précieux travail en faveur 
de l'inclusion et de la qualité de vie. De plus, une personne en situation de handicap 
est limitée dans son choix, vu qu’il lui est impossible d’engager un membre de sa 
famille comme assistant ou assistante.  



Moyens auxiliaires et prestations de soins trop chers 

Dans l'AI, les moyens auxiliaires sont soumis à des limites tarifaires et des 
indemnisations forfaitaires. Cela oblige les personnes handicapées à faire leur choix 
en fonction du prix et non de leurs besoins personnels – à moins qu'elles paient la 
différence de prix de leur poche. S'agissant de prestations de soins fournies par une 
organisation d'aide et de soins à domicile, il arrive parfois que les montants 
importants à titre de participation aux frais entravent eux aussi la liberté de choix. 

Pas de choix du canton de domicile 

Les placements se font prioritairement dans le canton de domicile. Les personnes 
vivant en institution ne sont donc généralement pas libres de choisir leur canton de 
domicile. Cette situation peut même porter atteinte à la liberté d'établissement. 

Erreur du système 

Le soutien et le financement accordés aux personnes handicapées prennent souvent 
la forme d’un financement par objet. Ce n'est pas l'individu qui est soutenu en 
fonction de ses besoins, mais l'institution selon ses propres besoins. Or, pour 
parvenir à l'autonomie de vie, il serait nécessaire de soutenir chaque personne selon 
ses besoins individuels (financement par sujet et non par objet). Seuls quelques 
rares cantons concrétisent progressivement ce changement de système (BE, BS, BL). 

En marge de la société 

Les personnes handicapées devraient être membres à part entière de la société ; leur 
présence est un enrichissement pour la vie collective au sein d'une société plurielle. 
Pour pouvoir participer au cœur même de la société, elles ont besoin de services de 
proximité accessibles. Or, de tels services font largement défaut.  
D'autres inégalités dans de multiples domaines (monde du travail, formation 
professionnelle, environnement architectural) empêchent bon nombre de personnes 
handicapées d'être libres dans leurs choix ou de vivre de façon autodéterminée.  

Rapport sur la politique du handicap: signaux positifs 

En mai dernier, le Conseil fédéral a adopté un rapport sur la politique en faveur des 
personnes handicapées. Il y admet que les personnes handicapées ne peuvent 
participer de manière égale à de nombreux domaines de la vie. Le besoin d'agir est 
donc reconnu! Le lancement d'un programme est prévu, qui vise également la 
promotion ciblée de l'autonomie de vie : il s'agit de faciliter l'autonomisation des 
personnes handicapées en axant davantage les prestations et les services sur les 
besoins individuels.  
Nous prenons le Conseil fédéral et les cantons au mot. Nous nous engageons 
pour que ces approches positives soient poursuivies et réalisées.  



Revendications:  

- Promotion de la vie autodéterminée dans tous les domaines de la société 

- Financement par sujet au lieu de financement par objet 

- Flexibilisation des offres de prise en charge et de soins 

- Promotion des offres de soins et de prise en charge  

- Amélioration des conditions-cadres permettant aux proches aidants de concilier 
vie familiale et vie professionnelle  

- Codécision et participation au sein des institutions conformément aux standards 
formulés par la CDPH  

- Accès facilité à la contribution d'assistance 

- Revalorisation de la contribution d'assistance en fonction des besoins reconnus 

- Reconnaissance des membres de la famille comme assistantes et assistants 

- Financement des moyens auxiliaires nécessaires 

- Suppression des participations des patients aux coûts des services d'aide et de 
soins à domicile 

- Liberté d'établissement également pour les personnes vivant en institution 

- Logements accessibles et loyers abordables 

- Accessibilité des constructions et des transports publics 

Autres informations et sources: 

- Rapport de la société civile sur la CDPH, Inclusion Handicap, 29.8.2017 

- Politique en faveur des personnes handicapées, rapport du Conseil fédéral du 
9.5. 2018 

- Le Conseil fédéral renforce sa politique en faveur des personnes handicapées, 
communiqué du Département fédéral de l'intérieur, 9.5.2018 

- Le nouveau modèle bernois d’aide aux personnes handicapées : un projet pilote 

https://www.inclusion-handicap.ch/fr/themes/cdph/rapport-alternatif_0-257.html
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/52346.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/52346.pdf
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-70710.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-70710.html
https://www.participa.ch/fr/modele-bernois/projet-pilote/
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